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Les pratiques administratives de l’État. Une histoire des matérialités
(fiscalité et  justice en Savoie, XVIIe – XVIIIe siècles)

L’historiographie a publié de nombreux travaux sur le processus de modernisation que l’État

piémontais engage dès le dernier quart du XVIIe siècle (Merlin (et al.), 1994 ; Quazza 1957 ;

Ricuperati,  1986 ;  Symcox,  1983).  La  politique  guerrière  savoyarde  serait  à  l’origine  de

l’impulsion absolutiste réformatrice que Victor-Amédée II initie durant son règne (1675-1730)

et qui fut maintenue par son fils Charles-Emmanuel III (1730-1770). Différents secteurs ont été

finement étudiés pour soutenir cette thèse. Les réformes auraient affectées l’armée (Guerre et

economica, 1986 ; Loriga, 1991),   l’économie (Alfani, Di Tullio, Mocarelli  (dir.),  2012), les

structures sociales (Ricuperati,  1986 ; Woolf, 1963), l’éducation (Ricuperati 1973 ; Roggero,

1981), la justice (Viora 1928, 1990 ; Pene Vidari  (dir.),  2001), la fiscalité (Borioli,  Ferraris,

Premoli (dir.), 1985) et surtout l’administration (Ricuperati, 2001 ; Quazza, 1957 ; Merlin (et

al.), 1994 ; Carpanetto, Ricuperati, 1987). Dès cette période et jusque dans les années 1780, les

États de Savoie font figure d’exception dans le paysage européen (Bianci (dir.), 2008) et cette

représentation  positive  est  de  surcroît  partagée  par  les  contemporains.  Or,  l’historiographie

souligne l’initiative souveraine et politique qui serait à l’origine de cette modernisation. Sans

remettre en question cette interprétation verticalisante - qui suggère une forme de passivité des

populations  affectées  par  les  réformes  ainsi  que  la  docilité  des  « petites-mains »  de

l’administration - le projet s’intéresse à des processus de transferts plus diffus, relevant des

sciences de la nature et qui impactent les nouveaux outils administratifs judiciaires et fiscaux de

la fin du XVIIe siècle.

À la fin du XVIIe siècle, pour mener sa politique internationale,  le pouvoir sarde cherche à

renforcer son contrôle sur les localités. Une importante réforme de la fiscalité est alors menée

sous le contrôle de la Chambre des comptes et des intendants (Le Page (dir.),  2011 ; Ricci,

1981 ; Alimento, 2002 ; Borioli, Ferraris, Premoli, 1985). En particulier, entre 1728 et 1738, un

immense  puzzle  cartographique  est  réalisé  sur  le  Duché de  Savoie  à  des  fins  fiscales  (Le

cadastre, 1981 ; Meyer (dir.), 2000-2001 ; Bruchet, 1977 ; Guichonnet, 1955). Sont notamment

créés des dessins parcellaires du territoire (les mappes), des registres des numéros suivis, des



tabelles, un livre de calcul, etc. Ces outils contribuent à l’élaboration d’un système référentiel

cohérent.  Pour  réaliser  les  mensurations  topographiques  de  terrain,  la  table  prétorienne

(ébauchée dans les années 1610-1620, puis modifiée en 1719 par le mathématicien Giovanni

Giacomo  Marinoni)  sert  d’instrument  général  pour  la  Savoie.  D’une  manière  générale,  les

progrès  de la  cartographie  bénéficient  de l’utilisation  d’instruments  de  précision  tel  que le

graphomètre et du passage à fin du XVIIe siècle du plan visuel au plan géométrique (Cadenne,

1981, pp. 38-39 ; Ratcliff, 2011). Le cadastre dresse une vue des propriétés et de l’estimation

fiscale afférente, ouvrant ainsi la voie à une nouvelle répartition de l’assiette de l’impôt foncier

(la taille réelle). La politique innovante de ce relevé cadastral est rendue possible par la mise en

place  d’une  administration  spécialisée  ainsi  que  par  un  travail  de  terrain  monumental  de

mensurations, réalisé par des hommes mobiles (géomètres, arpenteurs) avec la collaboration de

délégués élus par les communautés. La mappe sarde est le résultat d’une « méthode élaborée

graduellement au cours de l’opération, constamment testée et améliorée » (Symcox, 2008, p.

174 ; Perillat 2007). Elle est réalisée sur la base d’observations et de mesures  in situ (qui ne

sont d’ailleurs pas exemptes d’erreurs) par un pouvoir qui cherche à « coder, mettre en chiffres,

pour réajuster les statistiques générales d’un territoire et de son peuple » (Vayssière, 1981, p. 8).

Les travaux historiques sur cette mappe ont permis de saisir de façon détaillée les conditions de

sa réalisation et ont fourni des analyses fécondes pour l’histoire matérielle de la fiscalité de

l’État de Savoie (Perillat, 2007 ; Meyer, 2000-2001 ;  Le cadastre sarde, 1981). Ces travaux,

qu’il  s’agira  de  mettre  en  lien  avec  d’autres  études  menées  sur  les  réformes  des  États

européens,  comme  ceux  concernant  la  monarchie  française  au  XVIIe siècle  (Brian,  1994),

questionnent les pratiques de mises en écriture, en dessin, en chiffres et permettent de saisir les

processus d’objectivation des acteurs des XVIIe et XVIIIe siècles.  La façon dont ce tableau

fiscal  est  formalisé  administrativement  (la  mise  en  mots  et  en  dessins)  s’inscrit  dans  une

logique scripturale et spatiale particulière (Jacob, 1992 ; Harley, Woodward (ed.), 1987 ; Cartes

et figures de la terre, 1980 ; Gombrich, 1996). 

L’environnement humain, technique ou normatif judiciaire de Savoie n’a pas suscité le même

intérêt  que  celui  de  la  fiscalité  de  la  part  des  historiens  (les  analyses  matérielles  des

enregistrements judiciaires sont surtout le fait des historiens médiévistes par exemple : Clanchy,

1993 ; Bertrand (dir.), 2015 ou des historiens de la comptabilité privée : Gleeson-White, 2012).

Il  n’existe  à  ce  jour  aucun  travail  sur  les  techniques  administratives  qui  permettent,  par

exemple,  de  comprendre  finement  comment  fonctionnent  matériellement  et  humainement

différents niveaux juridictionnels et ce malgré les travaux réalisés sur la justice dans le duché

de Savoie (Laly, 2012 ; Perillat, 2006). Or, la justice est surtout formalisée par des papiers, des

liasses,  des  registres  ou  des  cahiers.  Le  cadastre  présente  un  rendu  scriptural  bien  plus
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spectaculaire, à l’aune duquel les écritures judiciaires, ces sources usuelles pour le chercheur,

font pâle figure. En établissant, entre autres, une histoire matérielle des papiers de justice, le

projet  vise  à  comprendre  comment  ces  documents  sont  produits,  ce  qu’ils  enregistrent,

pourquoi ils archivent telle ou telle information et surtout quelle architecture intellectuelle ils

dessinent.  Il  s’agira  de  saisir  les  catégories  utilisées  dans  les  registres,  les  modélisations

afférentes, les opérations mathématiques ou de conversion qui apparaissent souvent (comme on

l’observe  dans  les  archives),  en  marge  dans  ces  registres.  Il  faudra  saisir  les  processus  de

conceptualisation (ou leur absence) qui président à ces enregistrements. Ainsi, la comparaison

entre le contexte épistémologique dans lequel est réalisée la cartographie du territoire et celui

mis en œuvre dans les techniques d’écriture et de gestion des papiers judiciaires nous semble

être  une piste  fertile,  surtout,  car  ces  grilles  intellectuelles  seront  pensées  en  lien  avec  les

nouvelles méthodes scientifiques qui émergent au cours du XVIIe siècle.

Au cours du XVIIe siècle, les exigences scientifiques participent d’un contexte épistémologique

nouveau  (Datson,  Park,  1998 ;  Khun,  1972 ;  Slaughter,  1982 ;  McMullin,  1990).  Il  s’agit

désormais d’élaborer des taxinomies, d’établir des certitudes, de mettre en lien des données

récoltées, de réfléchir aux procédés de leur validation et d’imposer la méthode inductive grâce

aux observations empiriques. Or, au vu des exemples évoqués plus haut à propos de la justice et

de l’impôt,  le  projet  postule que la nouvelle  épistémologie  du savoir  scientifique  du XVIIe

siècle entre en écho avec les projets de rationalisation de l’administration de l’État de la Savoie.

Sans adopter un modèle diffusionniste entre le monde des sciences et l’administration de l’État,

il s’agira plutôt de s’intéresser aux conditions de possibilité qui favorisent, dans la gestion de la

justice  et  du  fisc,  la  recherche  de  la  certitude  administrative,  à  des  fins  de  prévisions,  de

certification, et de probabilité (Shapiro, 1983 ; Schandler (et al.), 1991 ; Procedure di giustizia,

1999).  La  fiscalité  et  la  justice  sont  des  lieux  de  controverses  et  d’expression  de  droits

différents. Ainsi par exemple, de nombreux litiges concernent les biens communaux (propriété

collective),  l’authenticité et la fiabilité des données récoltées par les géomètres,  ou, dans le

domaine  juridique,  la  discussion  sur  la  nature  des  preuves  judiciaires.  Les  conflits  et  les

différends (réglés ou non en justice) permettent de saisir l’expression de légitimités contestées

(Nicolas, 1981, pp. 31-34). Ces points de tensions nous permettront aussi de saisir les enjeux

classificatoires,  les  formalisations  sémantiques  et  juridiques  qui  émanent  de  la  puissance

publique, des individus, des communautés, ou des justiciables.

Finalement, il faut souligner l’intérêt, de plus en plus marqué au cours du XVIIIe siècle, pour

l’étude des phénomènes globaux. Cette vision holistique sera la matrice pour penser le mode

social,  inaugurant  les  futures  sciences  humaines  et  sociales  (Perrot,  1992).  Ces  nouvelles
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catégories de perception diffèrent de celles que les pratiques judiciaires transcrivaient aux XVIe

et XVIIe siècles, qui favorisaient le cas particulier et le singulier. Toutefois, ce processus de

catégorisation ne s’impose pas verticalement et uniformément à la fin du XVIIe siècle. Tout au

long de la période moderne, il y a des superpositions de droits, de procédures, de relations, qui

attestent de la permanence d’un contexte épistémologique attentif aux singularités judiciaires

ou  fiscales,  tels  les  privilèges  fiscaux,  certains  types  de  procédures  utilisées  en  justice,

l’existence de droits spécifiques à des localités (la Valésia), etc. (Laly, 2012 ; Cerutti, 2003 ;

Torre,  2007).  La  société  d’Ancien  Régime  fonctionne  sur  des  logiques  coutumières  et

informelles, génératrices de droits spécifiques. Le pluralisme est l’une de ses caractéristiques

(Grossi, 2011). Ces cas particuliers, ces singularités, fiscales ou judiciaires, ne disparaissent pas

subitement à la fin du XVIIe siècle. Ils persistent même lorsque des agents de l’État catégorisent

ou  représentent  des  réalités  fiscales  ou  judiciaires.  L’étude  de  ces  formes  d’objectivations

spécifiques  permet  d’échapper  à  une  interprétation  du  haut  vers  le  bas.  La  vision  macro-

historique,  verticale,  amplifie  l’impact  de  l’autorité  politique  et  ignore  trop  souvent  des

pratiques locales spécifiques. Dès lors, nous verrons comment, dans cette société feuilletée par

des droits particuliers, les moyens d’enregistrement administratifs standardisés, qui modélisent,

ou objectivent les individus, leurs actions, les procédures et les lieux (Brian, 1994), se heurtent

à  des  logiques  différentes  de  gestion  des  singularités  (par  exemple  l’appauvrissement  du

vocabulaire classificatoire de l’État par rapport à celui utilisé localement : Guichon, 1985). Les

deux niveaux, qu’il ne s’agit pas d’opposer a priori, présentent des logiques propres. Il s’agira

de voir si elles s’adaptent les unes aux autres, si elles se déploient en parallèle, ou si elles se

confrontent. 

Ainsi ce projet permettra mesurer combien les pratiques d’administration du fisc et de la justice

qui  se  développent  entre  le  XVIIe et  le  XVIIIe siècles  présentent  des  éléments

d’homogénéisation qui ont été favorisés par la révolution scientifique du XVIIe siècle qui serait

une matrice épistémologique de l’État.

Pour des informations complémentaires, Françoise Briegel – francoise.briegel@unige.ch  

tél. + 41 22 379 79 09
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